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Le secrétaire général






SG/DRH n° 2014 - 





Circulaire du 
relative à l’organisation des élections des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires,

 à la commission consultative paritaire des agents non titulaires et
 aux comités techniques du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile.
La loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et ses décrets d’application ont transposé le principe, fixé par les accords de Bercy du 2 juin 2008, de l’harmonisation des cycles électoraux au sein des trois versants de la fonction publique. L’année 2014 verra pour la première fois le renouvellement de l’ensemble des instances de concertation. 

L’arrêté du premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique du 3 juin 2014 fixe au 4 décembre 2014 la date des prochaines élections pour le renouvellement général des instances de concertation dans la fonction publique de l’Etat.

A cette date, les personnels du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile sont appelés à élire leurs représentants aux commissions administratives paritaires instituées par l’arrêté du 20 juin 2011 relatif aux commissions administratives paritaires compétentes à l'égard de certains corps de fonctionnaires du Conseil d'Etat et de la Cour nationale du droit d'asile et leurs représentants aux comités techniques institués par le décret du 26 août 2011 fixant des comités techniques auprès du vice-président du Conseil d’Etat, du secrétaire général du Conseil d’Etat et du président de la Cour nationale du droit d’asile. Enfin, des représentants des agents non titulaires doivent composer la commission consultative paritaire des agents non titulaires instituée par l’arrêté du 12 novembre 2009. 
Le mandat des représentants du personnel nouvellement élus sera de quatre ans pour toutes les instances représentatives.
La présente circulaire rappelle le nombre de sièges à pourvoir dans chaque instance et les règles de composition du corps électoral pour chacun des scrutins.
Par ailleurs, les différents délais mentionnés ont été calculés en fonction du calendrier électoral établi par la DGAFP. 
I. Nombre de sièges de représentants du personnel à pourvoir dans chaque instance
1° Commissions administratives paritaires instituées par l’arrêté du 20 juin 2011

CAP n° 1 des attachés d’administration de l’Etat :

grade d’attaché hors classe :





1 titulaire – 1 suppléant 
grade d’attaché principal :





2 titulaires - 2 suppléants

grade d’attaché :






2 titulaires - 2 suppléants
CAP n° 2 des secrétaires administratifs du Conseil d’Etat et de la CNDA :

grade de secrétaire administratif de classe exceptionnelle :

1 titulaire -  1 suppléant

grade de secrétaire administratif de classe supérieure :


2 titulaires - 2 suppléants

grade de secrétaire administratif de classe normale :


2 titulaires - 2 suppléants
CAP n° 3 des adjoints administratifs du Conseil d’Etat et de la CNDA :

grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe :


2 titulaires - 2 suppléants

grade d’adjoint administratif principal de 2e classe :


2 titulaires - 2 suppléants

grade d’adjoint administratif de 1re classe :



2 titulaires - 2 suppléants

grade d’adjoint administratif de 2e classe :



2 titulaires - 2 suppléants

CAP n° 4 des adjoints techniques du Conseil d’Etat et de la CNDA :

grade d’adjoint technique principal de 2e classe :


1 titulaire -  1 suppléant

grade d’adjoint technique de 1re classe :




2 titulaires- 2 suppléants

grade d’adjoint technique de 2e classe :




1 titulaire -  1 suppléant
2° Comités techniques institués par le décret du 26 août 2011
Le décret n° 2011-1026 du 26 août 2011 instituant des comités techniques auprès du vice-président du Conseil d’Etat, du secrétaire général du Conseil d’Etat et du président de la Cour nationale du droit d’asile prévoit que le comité technique institué auprès du vice-président du Conseil d’Etat comprend 7 représentants du personnel titulaires ainsi qu’un nombre égal de suppléants. 

L’arrêté du 26 août 2011fixant la composition du comité technique spécial institué auprès du secrétaire général du Conseil d’Etat prévoit que ce comité comprend 4 représentants du personnel titulaires ainsi qu’un nombre égal de suppléants. 

L’arrêté du 26 août 2011 fixant la composition du comité technique spécial institué auprès du président de la Cour nationale du droit d’asile prévoit que ce comité comprend également 4 représentants du personnel titulaires ainsi qu’un nombre égal de suppléants. 

3° Commission consultative paritaire des agents non titulaires de la juridiction administrative
L’arrêté du 12 novembre 2009 instituant une commission consultative paritaire des agents non titulaires de la juridiction administrative recrutés en application de la loi numéro 84-16 du 11 janvier 1984 auprès du Vice-président du Conseil d’Etat prévoit que la commission consultative paritaire comprend 4 représentants du personnel titulaires et 4 représentants du personnel suppléants. 
Il convient de préciser que depuis la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, la durée des mandats des représentants à cette commission est portée à quatre ans.
Commission consultative paritaire




4 titulaires - 4 suppléants
II. Détermination du corps électoral pour chaque instance

La qualité d’électeur s’apprécie à la date du scrutin.

1° Pour les commissions administratives paritaires

Conformément à l’article 12 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, sont électeurs au titre d’une commission administrative déterminée, les fonctionnaires en position d’activité ou en position de congé parental appartenant au corps représenté par la commission administrative paritaire. Les fonctionnaires qui, au jour du scrutin, sont en position de détachement sont électeurs à la fois dans leur corps d’origine et dans le corps où ils sont détachés.

2° Pour les comités techniques
Le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat répond à l’exigence posée par les accords de Bercy d’une représentation obligatoire des agents de l’Etat au niveau où sont examinées les questions relatives à leur statut (comité technique ministériel) mais également au niveau le plus proche de leur activité professionnelle et de leur gestion quotidienne (comités techniques de proximité).
Le décret du 26 août 2011 précédemment mentionné garantit cette exigence en instituant un comité technique à compétence statutaire auprès du vice-président du Conseil d’Etat (article 1er) ainsi que deux comités techniques spéciaux, l’un placé auprès du secrétaire général du Conseil d’Etat et l’autre auprès du président de la Cour nationale du droit d’asile (articles 4 et 5).
Tous les agents du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile sont donc appelés à élire leurs représentants au comité technique placé auprès du vice-président du Conseil d’Etat et, selon qu’ils exercent leurs fonctions dans les services du Conseil d’Etat ou dans les services de la Cour nationale du droit d’asile, leurs représentants à l’un ou l’autre des comités techniques spéciaux prévus aux articles 4 et 5 du décret, à la condition d’être :
· lorsqu'ils ont la qualité de fonctionnaire titulaire, en position d'activité ou de congé parental ou accueillis en détachement, ou par voie d'affectation dans les conditions du décret du 18 avril 2008 décret du 18 avril 2008 organisant les conditions d'exercice des fonctions, en position d'activité, dans les administrations de l'Etat, ou de mise à disposition ;

· lorsqu'ils ont la qualité de fonctionnaire stagiaire, en position d'activité ou de congé parental ; 
· lorsqu'ils sont agents contractuels, employé en contrat à durée indéterminée ou, depuis au moins deux mois, en contrat d'une durée minimale de six mois ou en contrat reconduit successivement depuis au moins six mois ; ils doivent en outre exercer leurs fonctions ou être en congé rémunéré ou en congé parental.
Les agents qui, au titre d’une mobilité à l’extérieur du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile, sont affectés dans les conditions du décret du 18 avril 2008 ou mis à disposition dans un département ministériel sont électeurs au seul comité technique placé auprès du vice-président du Conseil d’Etat ainsi qu'au comité technique de proximité du service dans lequel ils exercent leurs fonctions.
Les agents relevant d'un corps propre à un établissement public administratif affectés dans les services du Conseil d’Etat ou de la Cour nationale du droit d’asile dans les conditions du décret du 18 avril 2008 sont électeurs au comité technique de proximité de l'établissement assurant leur gestion ainsi qu'au comité technique spécial du périmètre dans lequel ils exercent leurs fonctions. Les agents de l’OFPRA affectés en « position normale d’activité » (PNA) dans les services de la Cour nationale du droit d’asile votent ainsi au comité technique de l’OFPRA et au comité technique spécial des services de la Cour.
Les agents mis à disposition ou détachés auprès d'un groupement d'intérêt public ou d'une autorité publique indépendante sont électeurs au comité technique placé auprès du vice-président du Conseil d’Etat.
3° Commission consultative paritaire des agents non titulaires de la juridiction administrative
Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 12 novembre 2009 instituant une commission paritaire des agents non titulaires de la juridiction administrative recrutés en application de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, sont électeurs les agents non titulaires du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile recrutés conformément aux dispositions des articles 4, 6, 22 et 27 de la loi du 11 janvier 1984. Il doit s’agir d’agents non titulaires recrutés pour une durée au moins égale à dix mois et employés sans interruption depuis au moins trois mois à la date du scrutin et qui, à cette même date, sont en position d’activité ou de congé parental.
Les fonctionnaires titulaires, détachés dans un emploi de contractuel, sont électeurs dans leur emploi de détachement.

L’article 14 de l’arrêté du 12 novembre 2009 mentionne que les représentants du personnel sont élus à la proportionnelle.
La DGAFP a précisé que les fonctionnaires stagiaires recrutés par la voie des recrutements réservés, en vertu des dispositions de la loi du 12 mars 2012 dite « Loi  Sauvadet », ne sont électeurs ni pour la commission consultative paritaire, ni pour la commission administrative paritaire. En revanche ils sont électeurs pour les comités techniques dont ils relèvent.
                                                                          * *
Les textes applicables à ces élections ainsi que le calendrier des opérations électorales peuvent être consultés sur l’Intranet, dans la rubrique « Dialogue social et instances représentatives / Instances représentatives ».

Vous trouverez au sein des annexes jointes toutes les modalités, d’organisation de la campagne, du calendrier des élections, de présentation des candidatures,  des opérations électorales du scrutin et des bureaux de vote ainsi que de dépouillement et calculs des résultats.
Le département des politiques sociales et des conditions de travail de la direction des ressources humaines du Conseil d’Etat et le service des ressources humaines du secrétariat général de la Cour nationale du droit d’asile sont à la disposition des organisations syndicales et des agents pour la préparation de ces opérations électorales. 

La direction de l’équipement mettra à la disposition de la direction des ressources humaines du Conseil d’Etat et auprès du secrétariat général de la CNDA tous les moyens matériels nécessaires à l’organisation logistique des bureaux de vote ainsi que le démontage à l’issue du scrutin.

La direction des systèmes d’information mettra à la disposition du département des politiques sociales et des conditions de travail les moyens informatiques nécessaires aux remontées des résultats des bureaux de vote, aux calculs et à la diffusion des résultats.

Ces élections, qui seront l’occasion d’élire les représentants du personnel, revêtent une importance particulière pour notre communauté de travail. Je sais pouvoir compter sur l’investissement de tous pour qu’elles se déroulent dans les meilleures conditions.
François SENERS
ANNEXE 1
Campagne électorale et règles à respecter en vue du scrutin du 4 décembre 2014
L’administration, garante des conditions de bon exercice du droit syndical, se réserve le droit de retirer à une organisation syndicale ces facilités, en cas de non respect de l’une des règles ci-dessous exposées.

La campagne a été lancée par les organisations syndicales
 à compter du 1er juin 2014. 

Le secrétaire général de chaque organisation sera considéré comme l’interlocuteur de référence de l’administration pour toutes les questions ayant trait au scrutin (organisation, utilisation des moyens d’information...). 
A la direction des ressources humaines du Conseil d’Etat, le département  des politiques sociales et des conditions de travail appuyé par le département de la gestion des personnels du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile est chargé de l’organisation et des opérations électorales du 4 décembre 2014. 

A la Cour nationale du droit d’asile, le service des ressources humaines du secrétariat général organise le scrutin en vue de l’élection des représentants du personnel au comité technique spécial placé auprès de la présidente de la juridiction. Il assure également, en liaison avec les deux départements de la direction des ressources humaines du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile, la préparation et le suivi des autres scrutins.
L’administration transmettra par voie dématérialisée les professions de foi de chaque organisation syndicale présentant des listes, sous réserve que celles-ci lui soient adressées au plus tard le jeudi 30 octobre 2014.

Les listes électorales

En juin dernier, la direction des ressources humaines a transmis à chaque organisation syndicale une première liste, issue d’une requête VIRTUALIA. Une seconde liste sera mise à jour après les CAP d’automne et finalisée par bureau de vote pour être affichée au plus tard le 4 novembre 2014.

La liste électorale doit être affichée à un endroit facilement accessible à l’ensemble des personnels, ou sur les panneaux d’affichage administratif, afin de permettre aux électeurs et aux candidats de contrôler l’exactitude des listes électorales. 

Les agents pourront demander à être inscrits sur la liste électorale jusqu’au mercredi 1er octobre. Des réclamations contre les erreurs ou omissions pourront être portées à la connaissance de la DRH jusqu’au mercredi 12 novembre  2014 (l’article 13 du décret n° 82-451 prévaut un délai de réclamation de 8 jours à compter de la publication). 

La liste modifiée sera portée à la connaissance des délégués de liste de l’ensemble des organisations syndicales candidates. 

Des modifications ultérieures ne seront possibles que si un événement postérieur prenant effet, au plus tard la veille du scrutin, entraîne pour un agent la perte ou l’acquisition de la qualité d’électeur.  
Tenue de réunions d’information
Chaque organisation pourra tenir, dans la limite d’une fois par mois et sur chacun des deux sites (CE et CNDA), une réunion d’information relative aux élections professionnelles.

Elle prévient à cet effet, au moins une semaine à l’avance, l’administration concernée (DRH du CE ou SG de la CNDA selon le cas) afin que celle-ci puisse, si nécessaire, mettre à disposition une salle de réunion adaptée. 

Les organisations syndicales ont été invitées à déposer, au plus tard le jeudi 23 octobre 2014, leurs listes, chacune d’elles devant comporter le nom d’un délégué chargé de représenter la liste dans toutes les opérations électorales (et, le cas échéant, celui d’un délégué suppléant) et être assortie de la déclaration de candidature de chaque candidat.

Pour mener leur campagne électorale, les syndicats interviendront par voie d’affichage, par le biais de l’espace qui leur est attribué sur le site Intranet ou de la boîte aux lettres électronique créée à leurs coordonnées, dans les conditions prévues par l’accord du 16 avril 2003 concernant l’utilisation de la messagerie électronique et du site Intranet du Conseil d’Etat par les organisations syndicales. 

L’usage de la messagerie professionnelle n’est pas autorisé. Les modalités pratiques de communication et d’information pendant la campagne ainsi que les règles d’utilisation des systèmes d’information sont précisées ci-dessous dans cette annexe.

Il est possible de déposer une liste commune avec des syndicats affiliés à une même union : une liste commune peut être composée d’unions ou bien de syndicats de la même administration avec la mention de leur affiliation à une union.
Utilisation des systèmes d’information et de la messagerie électronique

Les organisations syndicales peuvent utiliser la messagerie électronique durant la campagne électorale en se conformant aux règles dérogatoires précisées dans la fiche du DRH présentée lors du groupe de travail sur les élections et rappelées ci-dessous. 
L’administration ouvrira pour chaque organisation, jusqu’au 31 décembre 2014, un accès à deux listes de diffusion : « tous les agents CE » et « tous les agents CNDA ». Les organisations syndicales restent libres de se constituer d’autres listes de diffusion si elles le souhaitent. 

Les organisations syndicales s’engagent à ne pas adresser plus de deux messages relatifs aux élections professionnelles par mois à un même agent (ex : l’un au titre des élections aux comités techniques ; l’autre au titre des élections aux commissions administratives paritaires).

Elles s’engagent à n’adresser ce type de messages qu’à partir de la messagerie professionnelle du syndicat (et non depuis les messageries électroniques professionnelles nominatives des responsables syndicaux), en mentionnant bien les « élections professionnelles » comme objet des messages et sans utiliser d’accusés de réception ou de lecture. 

Elles s’engagent à adresser des messages d’une taille raisonnable, respectant les conditions de sécurité et de bon fonctionnement du réseau informatique. 

Elles s’engagent à ne pas diffuser d’informations nominatives, à préserver le caractère confidentiel de leurs échanges avec les agents et à respecter scrupuleusement les dispositions législatives relatives à la diffamation et aux injures publiques.  

Ces règles ne font évidemment pas obstacle à la liberté syndicale de chacune des organisations, et notamment à leur droit de communiquer librement sur tout sujet autre que les élections professionnelles.
ANNEXE  2
Calendrier indicatif en vue du scrutin  4 décembre 2014
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ANNEXE 3

Modalités de présentation des candidatures pour chaque scrutin 
L’annexe 2 recense les principales dates du processus électoral à venir fixées par la DGAFP.
Les candidatures et les professions de foi

Les candidatures seront affichées dès la première semaine de novembre au niveau de chaque bureau de vote sur les 3 sites (Palais Royal, Richelieu, CNDA)
L’administration est tenue d’observer une stricte neutralité vis-à-vis de l’ensemble des organisations syndicales candidates, notamment lors de l’attribution des emplacements d’affichage. 

Les professions de foi  doivent être transmises à la DRH  au plus tard le jeudi 23 octobre 2014. 

Le dépôt des professions de foi auprès de l’administration peut se faire par voie électronique, parallèlement au dépôt physique qui reste obligatoire.

La maquette de la profession de foi ne peut dépasser une page de format 21 x 29,7, recto-verso, impression quadrichromie.

Les professions de foi seront transmises aux électeurs qui votent par correspondance par l’administration en même temps que les bulletins de vote et les enveloppes. 

La distribution de documents de propagande électorale ainsi que leur diffusion sont interdites le jour du scrutin.

Les conditions relatives aux candidatures

Les organisations syndicales habilitées à présenter leur candidature

Les candidatures sont présentées par les organisations syndicales qui remplissent les conditions fixées à l’article 9 bis  modifié de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
→ Peuvent présenter leur candidature les organisations syndicales qui sont constituées légalement depuis au moins 2 ans et satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance.

Les conditions d’éligibilité des candidats (article 20 du Décret n° 2011-184 du 15 février 2011  relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat ) et article 14 du Décret n° 82-451 du  28 mai  1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires )
→ Principe : tous les agents remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale sont éligibles. La liste électorale sera arrêtée par le secrétaire général et devra être affichée au plus tard le mardi 4 novembre 2014.

Toutefois, ne sont pas éligibles : 

· les agents en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie ;

· les agents frappés d’une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonctions de 3 mois à 2 ans sauf si amnistiés ou relevés de leur peine ;

· les agents frappés d’une incapacité articles L5 et L6 du code électoral (majeur sous tutelle, interdiction du droit de vote et d’élection).

L’administration doit contrôler dans un délai de 3 jours suivant la date limite de dépôt des candidatures l’éligibilité des candidats (cf. infra).

Le dépôt des candidatures

Rappel : 

· Chaque organisation syndicale doit déposer sa liste de candidats pour chacun des scrutins auxquels elle souhaite être candidate. 

· Les candidatures doivent être déposées au moins six semaines avant la date du scrutin. 

Conformément au calendrier électoral élaboré, les candidatures des organisations syndicales sont déposées le plus tôt possible et au plus tard le 23 octobre 2014 (cachet de la poste faisant foi). 

Chaque organisation syndicale candidate à l’élection des représentants du personnel aux CAP, CT et CCP  doit déposer ses listes de candidats auprès de la direction des ressources humaines du Conseil d’Etat soit en la remettant directement contre récépissé au département des politiques sociales et des conditions de travail, soit par courrier recommandé avec accusé de réception adressé au DRH, soit par messagerie électronique avec accusé de réception adressé au chef du département des politiques sociales et des conditions de travail dont les coordonnées sont indiquées ci-dessus. Le dépôt de chaque liste fait l’objet d’un récépissé remis au délégué de liste (cf. modèle en annexe 8).

La déclaration individuelle de candidature

Le dépôt de chaque liste doit être accompagné d’une déclaration de candidature signée par chaque candidat.

Chaque déclaration individuelle de candidature précise l’organisation syndicale à laquelle elle est rattachée. Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes d’un même scrutin.

Une proposition de modèle de déclaration individuelle de candidature figure en annexe 6.

Les listes de candidats

Chaque organisation syndicale ne peut présenter qu’une liste de candidats pour un même scrutin.

La liste mentionne le nom, le(s) prénom(s), l’affectation administrative des différents candidats, le scrutin concerné, le nom du ou des syndicats concernés en cas de liste commune (cf. infra) et le cas échéant l’appartenance, à la date du dépôt de candidature, de l’organisation syndicale à une union de syndicat à caractère national.

S’agissant des candidatures en  vue de l’élection des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires, et en vertu de l’article 15 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982, chaque liste doit comporter autant de noms qu’il y a de siège à pourvoir, titulaires et suppléants, pour un grade donné, sans qu’il soit fait mention pour chacun des candidats de la qualité de titulaire ou de suppléant. En effet, la répartition des sièges entre titulaires et suppléants est fonction du résultat des élections.

Chaque liste  doit également indiquer le nom d’un délégué désigné par l’organisation syndicale afin de la représenter dans toutes les opérations électorales. 

L’organisation syndicale peut en outre désigner un délégué de liste suppléant destiné à remplacer le délégué titulaire en cas d’indisponibilité de ce dernier. Le délégué peut être toute personne désignée par l’organisation syndicale électeur ou non, éligible ou non, candidate ou non, appartenant ou non à l’administration. Il en va de même pour le délégué suppléant.

Il ne doit pas être fait mention, sur la liste de candidats, de la qualité de titulaire ou de suppléant de chacun des candidats.

Une proposition de modèle de liste de candidature figure en annexe 7.

Pour les Comités techniques : Possibilité de liste incomplète (article 21)

Chaque liste doit comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux tiers et au plus au nombre de sièges de représentants titulaires et de représentants suppléants à pourvoir. 

En outre, chaque liste doit comporter un nombre pair de noms au moment de son dépôt. Le résultat du calcul des deux tiers qui ne donnerait pas un nombre entier est ainsi arrondi à l’entier supérieur.

	Composition du CTS du CE et CNDA (titulaires + suppléants)
	Calcul des 2/3
	Nombre minimum de noms autorisé lors du dépôt 
	Nombre maximal de noms autorisé lors du dépôt 

	8 (4+4) pour chaque CTS
	5,33
	6
	8

	Composition du CT VP CE-CNDA (titulaires + suppléants)
	
	
	

	14(7+7)
	9,33
	10
	14


Possibilité de liste commune (article 21)
Les listes peuvent être communes à plusieurs organisations syndicales. Une candidature commune est une candidature présentée par au moins deux syndicats, affiliés ou non à la même union. 

La candidature doit être clairement désignée sous les noms composant la liste commune (par exemple « candidature syndicat A / syndicat B »). La déclaration de candidature commune doit être signée par chaque organisation syndicale concernée. En outre, le nom de chaque organisation syndicale doit apparaître sur le bulletin de vote.

Il peut être fait mention, en regard du nom de chaque candidat, du syndicat au titre duquel celui-ci se présente. 

La candidature commune est une candidature unique, soumise aux mêmes règles que la candidature individuelle : la candidature commune obtient un ou plusieurs sièges en application de la règle de la proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne (cf. infra). Chaque candidat est nommé dans l’ordre de la liste et siègera, pendant toute la durée de son mandat, au nom de la liste commune quelque soit sa propre appartenance syndicale puisque les suffrages ont été remportés au titre de la liste commune et non au titre de chacun des syndicats qui la composaient.

Par ailleurs, afin de calculer la représentativité des syndicats ayant participé à la candidature commune, les organisations syndicales concernées doivent indiquer lors du dépôt la base sur laquelle s’effectuera la répartition des suffrages exprimés (à défaut, la répartition se fera à part égale entre les organisations syndicales concernées). Cette répartition est mentionnée lors de l’affichage des candidatures. Elle sert au calcul de la représentativité des syndicats et non au calcul pour la répartition des sièges.
Interdiction des candidatures concurrentes (article 24)

L’article 9 bis de la loi précitée interdit aux organisations syndicales affiliées à une même union de présenter des listes concurrentes à une même élection. 

L’administration doit veiller au respect de cette interdiction : dans un délai de 3 jours à compter de la date de clôture du dépôt des candidatures, l’administration doit informer par écrit les délégués de chacune des candidatures concurrentes de la situation et leur demander de transmettre, dans un délai de 3 jours, les modifications ou retraits de liste nécessaires. Si des retraits ou modifications interviennent dans le délai imparti, l’administration peut reprendre le processus normal de vérification de l’éligibilité et d’affichage des candidatures.

En revanche, si la situation de concurrence n’a pas cessé (absence ou insuffisance des retraits ou de modifications), l’administration doit informer dans un délai de 3 jours l’union syndicale dont les candidatures se réclament. L’union dispose de 5 jours pour indiquer par LRAR la candidature qui pourra se prévaloir de l'appartenance à l'union.

Modification des listes après la date limite prévue pour leur dépôt (article 22)

Aucune candidature ne peut être modifiée après la date limite de dépôt des candidatures. De même, aucun retrait de candidature ne peut être opéré entre cette date et la proclamation des résultats de l’élection.

Toutefois, si dans un délai de 3 jours suivant la date limite de dépôt des candidatures un ou plusieurs candidats sont reconnus inéligibles par l’administration, le délégué de liste (qui en aura été informé sans délai par l’administration) dispose d’un délai de 3 jours à compter de l’expiration du délai de 3 jours mentionné ci-dessus pour transmettre les rectifications nécessaires. A défaut de rectification, l’administration raye de la liste les candidats inéligibles. La liste ne pourra participer aux élections que si elle satisfait à la condition de comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux tiers des sièges de représentants titulaires et suppléants à élire.

En outre, si un fait motivant l’inéligibilité d’un candidat intervient après la date limite de dépôt des listes, le candidat inéligible peut être remplacé.

Calendrier des opérations de vérification et de rectification des listes de candidats
	Du 30 septembre

au 23 octobre inclus : 
dépôt des listes
	J+3 (26 octobre) : 
vérifications
	J+3+3 (29 octobre) : 
rectifications

	Dépôt des candidatures auprès de la DRH/DPSCT ; 

Remise d’un récépissé de dépôt dès réception.

 
	Vérification de la recevabilité des organisations syndicales à présenter leur candidature 
	Si la recevabilité d'une liste est rejetée par l'administration :
information du délégué de liste par décision motivée
	l'organisation syndicale peut ensuite saisir le TA dans un délai de 3 jours
	 

	
	Examen de l’éligibilité des candidats
	Si un ou plusieurs candidats sont reconnus inéligibles : 
information du délégué de liste sans délai
	Transmission des rectifications par les organisations syndicales (à défaut l'administration raye de la liste les candidats inéligibles)

	
	Contrôle de l'absence de listes concurrentes
	Lorsque plusieurs organisations syndicales ont déposé des listes concurrentes : 
information des délégués de chaque liste concernée 
	Transmission des modifications ou retraits de candidatures nécessaires (à défaut l’administration informe l’union des syndicats dans un nouveau délai de 3 jours, celle-ci disposant alors d’un délai de 5 jours pour indiquer par LRAR la candidature qui pourra se prévaloir de l'appartenance à l'union)


La liste des électeurs appelés à voter sera arrêtée par le secrétaire général du Conseil d’Etat, en ce qui concerne les services placés auprès de lui, et par le secrétaire général de la Cour nationale du droit d’asile, en ce qui concerne les services de la CNDA. 

Les listes électorales seront affichées sur chaque site au plus tard le 4 novembre 2014.

ANNEXE 4

Organisation des opérations électorales et des bureaux de vote
Les personnels du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile sont appelés à élire leurs représentants aux :

· commissions administratives paritaires ;

· comités techniques institués par le décret du 26 août 2011 fixant des comités techniques auprès du vice-président du Conseil d’Etat, du secrétaire général du Conseil d’Etat et du président de la Cour nationale du droit d’asile ;
· à la commission consultative paritaire des agents contractuels. 
Le mandat des représentants du personnel nouvellement élus sera de quatre ans pour toutes les instances représentatives.
Les électeurs seront répartis en fonction de l’implantation de leur service d’affectation :

-  les services du Conseil d’Etat situés à Richelieu ; 

-  les services du Conseil d’Etat situés au Palais Royal ;

-  les services de la Cour nationale du droit d’asile situés à Montreuil.

Toutefois, afin de garantir  la confidentialité de leur vote lors du dépouillement du scrutin :

- les  agents électeurs du Centre de formation de la juridiction administrative voteront tous au bureau de vote central du site de Richelieu ;
- les agents  appartenant au corps des adjoints techniques exerçant leurs fonctions à la Cour nationale du droit d’asile seront rattachés à un bureau de vote du Conseil d’Etat et invités à voter au Palais Royal pour le scrutin de la CAP des adjoints techniques. Ils voteront pour les CT VP et  CTS de la Cour à la section de vote installée à la CNDA.
Le déroulement du vote et le matériel électoral 

Le scrutin est, pour chaque instance, un scrutin de liste à un seul tour. 
I- A l’urne : 
Les bureaux de vote seront ouverts de 9 heures à 16 heures le jeudi 4 décembre 2014.

Localisation des bureaux de vote :

- site Richelieu : salle Classée (2ème étage des locaux du  98-102 rue de Richelieu) ;

- site Palais Royal : salle……  (3ème étage) ;
- site CNDA : salles d’audience 1 et 2 (rez-de-chaussée des locaux de la rue Cuvier).

Seul le matériel électoral fourni par l’administration peut être utilisé. 

Les frais d’envoi sont à la charge de l’administration.
La direction de l’équipement mettra à la disposition de la direction des ressources humaines tous les moyens matériels nécessaires pour l’organisation logistique des bureaux de vote ainsi que le démontage à l’issue du scrutin.

La direction des systèmes d’information mettra à la disposition du département des politiques sociales et des conditions de travail les moyens informatiques nécessaires aux remontées des résultats des bureaux de vote, aux calculs et à la diffusion des résultats.
II - Par correspondance :

Sont admis à voter par correspondance :

· pour les commissions administratives paritaires et consultative : les agents qui se trouvent en service détaché ainsi que ceux qui sont en congé, en position d'absence régulièrement autorisée ou empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre à la section de vote le jour du scrutin ;

· pour les comités techniques : les agents qui sont en congé, en position d'absence régulièrement autorisée ou empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre à la section de vote le jour du scrutin 

Les agents empêchés, en raison de service, sont invités à demander le bénéfice du vote par correspondance par l’envoi d’un courriel à la DRH.
Les agents admis à voter par correspondance conservent la faculté de voter directement à la section de vote à laquelle ils sont rattachés.
La date limite de réception des votes par correspondance est fixée jusqu’au 4 décembre 2014.
Chaque kit de vote pour l’élection des représentants du personnel comprendra :

· une notice explicative du vote par correspondance ;

· les professions de foi pour chaque scrutin d’une CAP et des 2  CT ;

· les bulletins de vote, constitués de la liste des candidats de chaque organisation syndicale candidate (1 page A5, recto uniquement, impression noir et blanc) ; 

· quatre enveloppes : 

· la première destinée à recevoir le bulletin de vote ; 

· la deuxième destinée à recevoir l’enveloppe n°1 et sur laquelle chaque électeur devra renseigner ses nom, prénom, grade et juridiction d’affectation et apposer sa signature ; 

· la troisième, pré affranchie, avec mention de l’adresse de la boîte postale ouverte par le Conseil d’Etat dans le cadre de ces élections ; 

· la quatrième destinée à contenir l’ensemble du kit de vote.

Le matériel de vote sera adressé aux électeurs par correspondance au moins 8 jours avant la date des élections, soit le mardi 25 novembre au plus tard. 

 Le scrutin 

L’élection des représentants du personnel se déroule au scrutin de liste à un seul tour. Les sièges obtenus seront répartis entre les organisations syndicales candidates à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Les électeurs voteront à bulletin secret pour une liste, sans radiation ni adjonction de noms et sans modification de l’ordre de présentation des candidats. Sera nul tout bulletin établi en méconnaissance de ces conditions.

Les électeurs par correspondance pourront adresser leurs bulletins de vote au Conseil d’Etat par voie postale à compter du mercredi 26 novembre. Les enveloppes devront être parvenues à la boîte postale du Conseil d’Etat le jeudi 4 décembre avant l’heure de clôture du scrutin. Toutefois, le retrait des enveloppes au bureau de poste n’étant pas possible l’après-midi, les électeurs seront invités à tenir compte de cette contrainte, liée à l’organisation interne des services de la Poste, lors de l’envoi de leurs bulletins de vote. 

Les bureaux de vote :  
- deux bureaux de vote seront installés au Conseil d’Etat (un bureau de vote en salle Classée sur le site de Richelieu et un autre en salle ….au 3e étage du Palais Royal ) pour les scrutins suivants :

-CAP n° 1 des attachés d’administration d’Etat;
-CAP n° 2 des secrétaires administratifs ;
-CAP n° 3 des adjoints administratifs ;
-CAP n° 4 des adjoints techniques ;
-CCP : commission consultative paritaire pour les contractuels ;
-CT placé auprès du vice-président du Conseil d’Etat ;
-CTS des services du Conseil d’Etat.
- un bureau de vote pour les services de la Cour nationale du droit d’asile, en vue des scrutins suivants :

-CAP n° 1 des attachés d’administration d’Etat ;
-CAP n° 2 des secrétaires administratifs ;
-CAP n° 3 des adjoints administratifs ;
-CCP : commission consultative paritaire pour les contractuels ;
-CT placé auprès du vice-président du Conseil d’Etat ;

-CTS des services de la CNDA

Le scrutin concernant le comité technique spécial des services de la Cour nationale du droit d’asile disposera de son propre bureau de vote. 

Chaque bureau de vote sera chargé de recueillir les suffrages, de procéder au dépouillement du scrutin et de transmettre les résultats au département des politiques sociales et des conditions de travail de la DRH qui installera une cellule dédiée à cette occasion en salle 514 à la DRH.
Chaque bureau de vote comprendra un président et un secrétaire désignés par le secrétaire général du Conseil d’Etat, ainsi qu’un délégué de chaque candidature en présence.
En vue de la préparation de l’arrêté relatif à la composition des bureaux, les noms des personnes qui assureront, pour chaque scrutin, les fonctions d’assesseur sont à communiquer pour le 15 octobre.
ANNEXE 5

 Organisation des opérations de dépouillement et répartition des sièges

Les bureaux de vote procéderont, chacun en ce qui le concerne, au dépouillement dès la clôture du scrutin.

Les résultats seront affichés dans les sections de vote et sur l’Intranet, dans la mesure du possible, dès le lendemain des élections et au plus tard le lundi  8 décembre 2014

Le jour de l’élection, il conviendra d’aller récupérer le contenu de la boîte postale avant 12h30 le 4 décembre 2014 pour les votes par correspondance. Un délégué de chaque liste pourra être présent.
Dans un premier temps, il sera procédé au recensement des votes par correspondance :
· Comptage et ouverture des enveloppes n°3 ;

· Emargement de la liste électorale au fur et à mesure de l’ouverture des enveloppes n°2, les enveloppes n°1 étant déposées, sans être ouvertes, dans l’urne correspondant au scrutin.
Seront mises à part, sans être ouvertes :

· Les enveloppes n°3 parvenues après l’heure de clôture du scrutin ;

· Les enveloppes n°2 sur lesquelles ne figurent pas le nom et la signature du votant, ou sur lesquelles le nom est illisible ;

· Les enveloppes n°2 multiples parvenues sous la signature d’un même agent ;

· Les enveloppes n°2 contenant le bulletin de vote sans enveloppe n°1 ou plus de 3 enveloppes n°1 ; (en effet, il n’y a que 3 scrutin par électeur  CAP ou CCP et les 2 CT de rattachement).
· Les enveloppes n°1 portant une mention ou un signe distinctif ;
Le nom des électeurs dont émanent ces enveloppes ne sera pas émargé sur la liste électorale.

A la clôture des scrutins, il sera procédé au dépouillement des votes par correspondance et au dépouillement des votes à l’urne.
Les scrutateurs extrairont les bulletins des enveloppes en s’assurant qu’il n’y a qu’un bulletin par enveloppe.

Seul le matériel électoral fourni par l’administration peut être utilisé et ne sont pas valables :
· Les bulletins sans enveloppe ;

· Les bulletins contenus dans une enveloppe portant des inscriptions ou signes susceptibles de leur ôter leur caractère anonyme ;

· Les bulletins ou enveloppes non conformes au modèle type ;

· Les bulletins multiples trouvés dans une même enveloppe émanant de différentes organisations syndicales ;

· Les bulletins comportant des surcharges ou des ratures ;

· Les bulletins déchirés.

Les bulletins blancs ne font pas partie des suffrages exprimés.

Les bulletins blancs et les bulletins non valables seront annexés au procès verbal de dépouillement et pris en compte sous la rubrique « bulletins non comptabilisés ». 

Un procès verbal des opérations de dépouillement sera établi et signé par les membres présents du bureau de vote, auquel seront annexées les enveloppes mises à part sans avoir été ouvertes et les bulletins blancs ou nuls. 

Sont portés sur le procès verbal : 

· Le nombre d’électeurs ;

· Le nombre de votants ;

· Le nombre de suffrages valablement exprimés ;

· Le nombre de votes nuls ;

· Le nombre de voix obtenues par chaque liste en présence.
La répartition des sièges

Le calcul de la répartition des sièges de titulaires s’effectue suivant la règle de la représentation proportionnelle avec répartition des restes à la plus forte moyenne.
Les représentants titulaires sont désignés selon l’ordre de présentation de la liste. Puis les suppléants sont désignés, toujours selon l’ordre de présentation de la liste.

La proclamation des résultats est constituée par l’affichage du procès verbal des opérations électorales, dans un délai de 24 heures à compter de la fin du dépouillement.
L’attribution des sièges : quotient électoral et règle de la plus forte moyenne

Le quotient électoral : chaque organisation syndicale a droit à autant de sièges de représentants titulaires que le nombre de voix recueillies par elle contient de fois le quotient électoral.

· calcul du quotient électoral (QE) :

QE = nombre de suffrages valablement exprimées

         nombre de représentants titulaires à élire

· attribution des sièges au quotient électoral :

nombre de suffrages exprimés liste A  =  x, soit x sièges pour la liste A

                              QE

Le nombre de sièges attribués est arrondi à l’entier immédiatement inférieur.
La plus forte moyenne (si nécessaire, pour les sièges non pourvus) : attribution fictive d’un siège supplémentaire pour connaître la plus forte moyenne ; opération à renouveler autant de fois que de sièges restant à pourvoir.

Illustration :

7 sièges à pourvoir ; 950 électeurs inscrits ; 600 suffrages exprimés

Liste A : 370 

Liste B : 80 

Liste C : 150

→ QE : 600/7 = 85,71

a) attribution des sièges au quotient électoral :

Liste A : 370/85,71 = 4,31 soit 4 sièges 

Liste B : 80/85,71 = 0,93 soit 0 siège

Liste C : 150/85,71 = 1,75 soit 1 siège

→ Soit 5 sièges attribués au quotient ; il reste donc 2 sièges à attribuer à la plus forte moyenne

b) attribution des sièges restants à la plus forte moyenne

· Attribution du premier siège

Liste A : 370/ (4+1) = 74

Liste B : 80/ (0+1) = 80 

Liste C : 150/ (1+1) = 75

→ La liste B se voit attribuer un siège ; il reste encore 1 siège à attribuer

· Attribution du second siège

Liste A : 370/ (4+1) = 74

Liste B : 80/ (1+1) = 40 

Liste C : 150/ (1+1) = 75

→ La liste C se voit attribuer le dernier siège

Total :

Liste A : 4 sièges

Liste B : 1 siège

Liste C : 2 sièges

Les représentants titulaires sont désignés selon l’ordre de présentation de la liste. Les suppléants sont désignés parmi les candidats venant immédiatement à la suite des candidats élus titulaires, chaque titulaire ayant un suppléant. 

Annexe 6 :

Proposition de modèle de déclaration individuelle de candidature

Comité technique spécial du Conseil d’Etat,

ou

Comité technique spécial de la Cour nationale du droit d’asile,

ou

Comité technique placé auprès du Vice-président 

Elections professionnelles du 4 décembre 2014

Déclaration individuelle de candidature

Je soussigné(e) (nom – prénom) :...............................................................................................

Date de naissance : ....................................................................................................................

Grade ou emploi : .......................................................................................................................

Affectation : ............................................................................................................

Déclare par la présente faire acte de candidature sur la liste présentée par (nom du syndicat) .....................................................................................................................................................

Je certifie sur l’honneur remplir les conditions requises pour être inscrit sur la liste électorale et :
· ne pas être en congé de longue maladie, de longue durée, de grave maladie 

· ne pas avoir été frappé d’une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonction de trois mois à deux ans à moins d’avoir été amnistié ou d’avoir bénéficié d’une décision acceptant ma demande tendant à ce qu’aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à mon dossier ; 

· ne pas être frappé d’une des incapacités prononcées par les articles L.5 et L.6 du code électoral.

Je déclare également ne pas être candidat (e) pour le même scrutin sur une liste présentée par une autre organisation syndicale.

Fait à  .......................................................  le ..............................................................................

Signature du candidat (obligatoire)

(Déclaration à remettre au délégué de liste du syndicat)

Annexe 7 :

Proposition de modèle de liste de candidats / bulletin de vote

Comité technique spécial du Conseil d’Etat,

ou

Comité technique spécial de la Cour nationale du droit d’asile,

ou

Comité technique placé auprès du Vice-président 

Elections professionnelles du 4 décembre 2014

Syndicat à caractère national                      


[Union de syndicats 

Dénomination précise

                     
 

à caractère national

 
  Dénomination  ]
  
     (en cas de candidature commune)
Liste des candidats

	Civilité
	Nom, prénom (s)
	Affectation administrative

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Annexe 8 : 

Modèle de récépissé de dépôt de liste

Récépissé de réception d’une liste de candidats

aux élections des représentants du personnel siégeant aux comité techniques 

Scrutin du 4 décembre 2014

En application de l’article 21 du décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et les établissements publics de l’Etat, le directeur des ressources humaines du Conseil d’Etat déclare avoir reçu ce jour une liste de candidats comportant X noms, 

˃ présentée par :

.....................................................................................................................................................

dont le siège est situé à : ............................................................................................................

˃ représentée dans toutes les opérations électorales du scrutin susvisé par :
M./Mme ......................................................................................................................................

Adresse : .....................................................................................................................................

Téléphone : ......................................... Courriel : ........................................................................

en qualité de délégué titulaire de liste, 

ou le cas échéant par : 

M./Mme ......................................................................................................................................

Adresse : .....................................................................................................................................

Téléphone : ......................................... Courriel : ........................................................................

en qualité de délégué suppléant de liste, habilité à remplacer le délégué titulaire ci-dessus désigné en cas d’indisponibilité de celui-ci.

˃ déposée par 

M./Mme ......................................................................................................................................

˃ accompagnée de X déclarations individuelles de candidature signées par chaque  candidat 

Fait en double exemplaire,

A ........Paris........................... le .....................................

Le dépositaire,
Le directeur des ressources humaines 
� Sont concernées les organisations syndicales candidates aux élections professionnelles des instances de concertation locales et nationales, en application de l’article 9 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée.





� Ce modèle n’est qu’un exemple de formulation possible pour une organisation syndicale qui souhaite se porter candidate


� Ce modèle n’est qu’un exemple de formulation possible pour une organisation syndicale qui souhaite se porter candidate


� Ce récépissé ne peut en aucun cas être considéré comme valant recevabilité de la liste de candidats déposée.
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